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Madame Martine VASSAL, Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence, a ouvert la séance
à laquelle ont été présents 32 membres.

Etaient présents Mesdames et Messieurs :

Martial  ALVAREZ -  Christian  AMIRATY -  Philippe  ARDHUIN -  Emmanuelle  CHARAFE -  Gaby
CHARROUX - Georges CRISTIANI -  Olivier FREGEAC - Daniel GAGNON - David GALTIER -
Gerard  GAZAY  -  Roland  GIBERTI  -  Philippe  GINOUX  -  Jean-Pierre  GIORGI  -  Jean-Pascal
GOURNES - Nicolas ISNARD - Didier KHELFA - Arnaud MERCIER - Danielle MILON - Véronique
MIQUELLY - Pascal MONTECOT - Roland MOUREN - Didier PARAKIAN - Catherine PILA - Henri
PONS - Didier REAULT - Georges ROSSO - Michel ROUX - Laurent SIMON - Martine VASSAL -
Amapola VENTRON - Frédéric VIGOUROUX - David YTIER.

Etaient absents et excusés Mesdames et Messieurs :

François  BERNARDINI  -  Gérard  BRAMOULLE -  Christian  BURLE -  Éric  LE DISSES -  Serge
PEROTTINO.
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Métropole Aix-Marseille-Provence
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Madame la Présidente a proposé au Bureau de la Métropole d'accepter les conclusions exposées
ci-après et de les convertir en délibération.

FBPA-048-13852/23/BM
■ Approbation d'une convention de mise à disposition de l'outil informatique
de l'observatoire fiscal métropolitain aux communes
55285

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire
Rapporteur soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant :

La Métropole Aix-Marseille-Provence propose depuis 2017 aux communes volontaires  un accès
gratuit à l’outil informatique de l’Observatoire fiscal métropolitain. Les communes signent à cet effet
une convention-type avec la Métropole, visant à encadrer les droits et obligations respectifs des
parties.

L’Observatoire  fiscal  métropolitain  permet  aux  communes  de  disposer  d’outils  et  d’analyses
concernant  leurs recettes fiscales.  Cet  outil  peut  permettre  également  un partage des bonnes
pratiques des agents des communes et de la Métropole afin de développer une expertise mutuelle.

L’Observatoire Fiscal ne propose pas des analyses détaillées telles que pourrait le faire un cabinet
conseil  et  ne  se  substitue  pas  aux  missions  fiscales  des  agents  communaux.  La  Métropole
s’engage  à  assurer  la  mise  à  disposition  de  l’outil  informatique  métropolitain  et  en  garantit
l’hébergement et la mise à jour régulière. Pour mémoire, en application de l’article L135 B du livre
des  procédures  fiscales,  la  transmission  de  données  fiscales  est  librement  autorisée  entre
collectivités locales et établissements publics de coopération intercommunale.

Chaque  commune  évoluera  dans  son  contexte  fiscal  et  uniquement  sur  les  données  de  son
périmètre.  Les  profils  utilisateurs  garantissent  la  confidentialité  et  permettent  des  restrictions
possibles dans la gestion des données.

La Métropole s’engage à prévoir un temps de formation initiale sur l’outil informatique. L’assistance
technique auprès des agents communaux est assurée par le prestataire du logiciel.

Toute demande de prestations complémentaires non présentes dans l’offre déployée ne sera pas
prise en charge financièrement  et  techniquement  par  la  Métropole,  telles  que notamment  des
développements  spécifiques,  des  formations  supplémentaires  ou  des  prestations
d’accompagnement sur le domaine de la fiscalité locale (audits, expertises,…).

Dans le  cadre du  Règlement  Général  sur  la  Protection des Données (RGPD) (Règlement UE
2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016), il s’avère aujourd’hui nécessaire
de  délibérer  sur  une  nouvelle  rédaction  de  la  convention-type  précisant  la  responsabilité  des
communes et de la Métropole en matière d’échanges d’informations fiscales et la nécessité de se
conformer aux dispositions du RGPD.

En tant  que responsable  du traitement des données à caractère personnel  chacune pour leur
partie, la Métropole Aix-Marseille-Provence et chaque commune inscrivent le traitement de ces
données dans leur registre des traitements,  conformément à l’article 30 du RGPD ; en cas de
violation de données, chaque partie prend contact avec son Délégué à la Protection des Données
(DPO) dans un délai maximum de 24 heures après en avoir pris connaissance.

Chaque  commune  s'engage  à  prendre  toutes  mesures,  aussi  bien  organisationnelles  que
techniques pour assurer la sécurité des informations et empêcher notamment qu'elles ne soient
altérées, supprimées ou communiquées à des personnes non autorisées.

Telles sont  les raisons qui  nous incitent  à  proposer au  Bureau  de la  Métropole de prendre la
délibération ci-après :
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Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence,

Vu

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ;
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et

d'affirmation des métropoles ;
 La  loi  n°2015-991  du  7  août  2015  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la

République ;
 Les articles L103 et L135 B du livre des procédures fiscales ;
 Le Règlement UE 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 ; 
 La  délibération  FAG  013-2435/17/BM  du  Bureau  Métropolitain  du  19  octobre  2017

approuvant la convention de mise à disposition de l’outil  informatique de l’observatoire
fiscal métropolitain aux communes membres ; 

 La  délibération  n°HN 001-8073/20/CM  du  Conseil  de  la  Métropole  du  17  juillet  2020
portant délégation de compétences du Conseil au Bureau de la Métropole.

Ouï le rapport ci-dessus

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur,

Délibère

Article 1 : 

Est approuvée la convention-type ci-annexée de coopération fiscale relative à la mise à disposition
de l’outil informatique « Observatoire fiscal métropolitain » entre les communes et la Métropole Aix-
Marseille-Provence.

Article   2 : 

Madame la Présidente de la Métropole ou son représentant est autorisé à signer les conventions
avec les communes volontaires.

Cette proposition mise aux voix est adoptée.

Certifié Conforme,
Le Vice-Président Délégué, 
Budget et Finances, 
Stratégie financière, 
Contractualisation avec l'Etat et les collectivités 

Didier KHELFA
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